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Depuis prés d’un an et demi la Banque Publique
d’Investissement Midi-Pyrénées est à l’œuvre dans
notre région.
Lors de son installation, nous avions au Comité
Régional d’orientation de la dite banque, précisé ce
qui nous semblait être son rôle et ses objectifs.
En résumé, une banque publique ce ne peut pas être
une banque comme les autres !
Sa boussole ce ne peut être la 
rentabilité financière, mais l’emploi,
le développement de l’activité 
économique, industrielle et des 
territoires dans le respect de l’envi-
ronnement, pour répondre aux
besoins des populations et de notre
pays.
Après la troisième réunion du
comité d’orientation de la BPI
Midi Pyrénées qui s’est tenue le
27 novembre, nous pouvons affirmer que nous
sommes loin des discours et des promesses.
Si nous ne pouvons pas lui reprocher l’absence
d’activité, la BPI dans notre région a soutenu 
2 282 entreprises au premier semestre 2014 à 
hauteur de 359 millions d’euros, force est de constater
que l’emploi est totalement inexistant dans les
motivations de son action.
Son critère de refus d’aide est le même que les
banques d’affaires : la rentabilité financière.
D’ailleurs ces taux d’intérêt n’ont rien à envier à
ses concurrentes et ne facilitent pas le développement
des PME-PMI.
Son action se focalise sur des filières jugées d’avenir,
et sur le département métropole, favorise la mono-
industrie et la désertification des autres territoires.
Bref, la BPI ne joue pas son rôle et ne permet pas
aujourd’hui de relever le défi majeur de la reconquête
de l’emploi industriel, pour vivre partout en Midi-
Pyrénées.
Oui notre proposition de créer un pôle public
financier reste pertinente, mais surtout l’enjeu
d’aujourd’hui, c’est de faire du financement de 
l’économie une revendication comme les autres,
débattue et décidée avec les salariés, portée par eux
au cœur de leurs luttes pour imposer d’autres
choix !

Alain Hebert
Secrétariat régional
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C’EST BIEN UN DOUBLE 
ÉVÈNEMENT QUE NOUS
VENONS DE VIVRE EN
MÉCANIC VALLÉE
En effet, le 2 octobre 2014, le
Collectif des syndicats CGT de la
Mécanic Vallée a organisé son 
5e sommet social à Decazeville avec
à l’ordre du jour deux grands 
rendez vous :
1. Avec 70 représentants des syndi-

cats de tout le territoire, de
Limoges à Rodez, de l’Auto, de
l’Aéro et de la Mécanique, nous
avons enrichi notre cahier reven-
dicatif pour la reconquête de
l’emploi industriel, l’attractivité
de nos métiers et de nos bassins
d’emplois.

2. Nous avons créé les conditions
du dialogue social en invitant les
patrons de la Mécanic Vallée à
débattre lors d’une table ronde.

7 PROPOSITIONS CONCRÈTES,
CRÉDIBLES POUR TRAVAILLER 
ET BIEN VIVRE PARTOUT EN
MÉCANIC VALLÉE!
Tout au long de nos sommets
sociaux, nous avons élaboré des 
propositions alternatives aux politiques
patronales et gouvernementales:
1. Développer notre industrie par 

le maintien de l’existant et la
diversification de nos activités.
Un postulat qui exige l’arrêt des
délocalisations.

2. Créer d’urgence plus de 6900 emplois
pour maintenir, développer nos
compétences et faire face a 
l’hémorragie des départs en
retraites, pour embaucher les 1800
intérimaires, pour répondre aux
besoins des carnets de commandes
nécessitant des plans d’embauche
et de formation dans nos entreprises
et dans nos basins d’emplois.

3. Créer des pôles pour la R & D par
filières et par bassins d’emplois
au service des 250 PME qui 
composent notre tissu industriel.

4. Impulser des projets industriels
privilégiant la complémentarité,
la coopération et la proximité
entre les filières et les entreprises.
C’est notre projet de construction
des draisines avec les cheminots
de Brive, de la STEP Redenat avec
nos camarades d’EDF.

5. Imposer d’autres rapports donneurs
d’ordres/sous traitants.

6. Redonner de l’attractivité à nos
métiers, par l’augmentation des
salaires, la reconnaissance 
des qualifications, l’amélioration
des conditions de travail… la
négociation d’une convention 
collective interrégionale Limousin
et Midi-Pyrénées de haut niveau
social.

7. La création d’une instance de 
dialogue et surtout de démocratie
sociale pour de véritables 
négociations en Mécanic Vallée.

à la une

5e sommet social 
de la Mécanic Vallée



Avec notre projet de construction
d’un nouvel avion - l’ATR 90, la
relance de la formation professionnelle,
nos propositions pour l’apprentissage,
nos revendications pour améliorer
les conditions et l’organisation du
travail pour plus d’efficacité écono-
mique, le 5e sommet social CGT
ouvre des perspectives crédibles
pour lutter ensemble et aller vers le
plein emploi.

DIALOGUE SOCIAL; ENFIN LA
PORTE EST ENTR’OUVERTE!
Le patronat de la Mecanic Vallée
règne sans partage sur les entrepri-
ses et notre territoire de Limoges à
Rodez.
Pour la CGT, le développement de
nos activités industrielles, l’attracti-
vité de nos métiers passent par le

dialogue et les négociations pour de
nouvelles avancées sociales. C’est
toute la légitimité de notre revendi-
cation de la création d’un lieu de
dialogue social en Mécanic Vallée.
Depuis 2008, non seulement le
patronat faisait la sourde oreille à
notre revendication, mais jusqu’a-
lors il refusait même de nous ren-
contrer officiellement.
Le 2 octobre faisant suite à notre
proposition, pour la première fois
cette rencontre a eu lieu ! Le prési-
dent de l’association des patrons de
la Mécanic Vallée et le vice prési-
dent de l’UIMM Midi-Pyrénées ont
même accepté de débattre avec
nous de nos revendications lors
d’une table ronde de près de 2 heu-
res. Evidemment, chacun a défendu
ses positions. Mais la porte est

entr’ouverte avec un débat sans
concession mais riche sur l’emploi,
la formation professionnelle et un
statut social de haut niveau pour
nos métiers.

LA CRÉATION DE PLUS DE 
2 000 EMPLOIS SUR 
LA MÉCANIC VALLÉE EST
ANNONCÉE DANS LES MOIS
QUI VIENNENT, CHIFFRE
INCONTESTÉ ET 
INCONTESTABLE!
La CGT ne se satisfera pas que les
pouvoirs publics et les directions
d’entreprises nous disent que ces
créations d’emplois subventionnées
par nos impôts n’ont pu être hono-
rées, faute de candidats…
Dès maintenant, nous proposons
d’engager de vraies négociations
sur la formation professionnelle,
les conditions d’emploi et d’accueil,
une convention collective attractive…
Gagner durablement pour l’emploi
et le social dans notre territoire c’est
possible.
Ce 5e sommet social CGT est un
point d’appui.

Allons plus loin 
en gagnant dans 

chaque entreprise sur les
revendications 

de toutes et tous.
Ensemble, 

CGT Midi-Pyrénées • Décembre 2014informations 4

à la une

5e sommet social 
de la Mécanic Vallée



















Décembre 2014 • CGT Midi-Pyrénées 13 informationsDécembre 2014 • CGT Midi-Pyrénées 13 informations

Assemblée plénière du 12 novembre 2014
Examen du Projet d’avis « Culture et
lien social »

Extraits de la déclaration 
du groupe CGT:

Monsieur le Président du Conseil
Economique, Social et
Environnemental Régional,
Mesdames les Conseillères,
Messieurs les Conseillers,
Mesdames, Messieurs,

En 2012, François Hollande disait :
« La culture n’est pas un luxe dont on
peut se débarrasser en période de disette ».

Le droit à la culture est un droit 
fondamental reconnu constitution-
nellement. A partir de ce constat, il
doit être inscrit dans le cadre d'une
politique nationale, garante de son
équité, même si des déclinaisons
territoriales sont nécessaires.
Pourtant toutes les décisions prises
par le gouvernement infirment ce
point de vue ; la délégation des 
compétences de l’Etat aux collectivités
territoriales, dans le cadre de la
nouvelle loi de décentralisation, 
sur fond de nouvelles baisses des
budgets culturels de l’Etat et des
collectivités territoriales (-18 %) d’ici
à 2017 traduit un désengagement

progressif qui nous conduit inexora-
blement vers une marchandisation de
la culture : dernier exemple en date,
la Fondation Louis Vuitton, créée
par le groupe LVMH dont le PDG,
Bernard Arnault, parle d'investisse-
ment dans le mécénat culturel
comme une « décision stratégique
majeure » constituant un « vecteur
de communication spécifique ».
L'Etat est et doit rester le garant 
de l'égalité de traitement de tous 
les citoyens sur l'ensemble du 
territoire. L'égalité de traitement
comprend aussi le domaine culturel.
Le service public de la Culture doit
être le fer de lance de la construction
d'une démocratie culturelle, par un
maillage plus équilibré du territoire
pour couvrir les zones rurales et
péri-urbaines souvent délaissées,
voire ignorées. Cela passe :

• par la promotion et l'encadrement
des pratiques amateurs,

• par des moyens financiers 
suffisants et pérennes,

• par un bon dosage entre 
volonté politique, moyens
humains et matériels.

Il n'y a pas comme on l'entend trop
souvent trop d'artistes, de compa-
gnies ou de projets. En fait, il n'y a
pas assez de moyens pour mettre en
œuvre une politique ambitieuse à la

hauteur de ce dynamisme. Et si 
économies à faire il y a, ce n'est 
certainement pas en remettant en
cause le régime indemnitaire des
intermittents ni en supprimant les
différents dispositifs d'aide aux
emplois associatifs. Car c'est bien
grâce à eux et aux bénévoles que la
culture est vectrice de lien social.

L'avis « Culture et lien social » 
présenté aujourd'hui nous a permis
de percevoir à quel point la culture
joue un rôle important en matière
de cohésion sociale notamment en
période de difficultés économiques
et que sa diversité relève bien du
fait qu'il s'agit d'un bien public.
L’accès aux œuvres et aux pratiques
culturelles est facteur de plaisir, 
d’émancipation, d'épanouissement
et contribue aussi au développe-
ment économique et à l’emploi.

L'humanité, le respect de la diversité,
le vivre ensemble et la dignité sont
des valeurs chères à la CGT.
Promouvoir la démocratie culturelle
via une charte de valeurs partagées
permet justement de placer
l'Humain au centre du processus.
La culture doit être présente à 
toutes les étapes de la vie, de 
l'éducation et dans les différentes
sphères sociales, mais aussi être un

Actualité CESER  
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Actualité CESER  

lien entre ces diverses sphères, 
permettant ainsi à l'ensemble de
notre société de mettre réellement
en pratique le vivre ensemble, dont
beaucoup parlent, mais que peu, in
fine, s'emploient à faire émerger.
Mettre en place des lieux d'échanges
et de rencontres entre acteurs culturels,
représentants de l’État, élus et
citoyens, redonner ses lettres de
noblesse à l'éducation populaire,
entre autres préconisés dans cet
avis, doivent être une priorité.

Par ailleurs, l'avis fait référence au
rôle des Comités d'Entreprises ou

Comités d'œuvres sociales, et il était
juste de le rappeler.
Malheureusement nombre de 
salarié-e-s ne sont pas concerné-e-s
par ces Comités car étant salarié-e-s
d'entreprises de moins de 50. C'est
pourquoi la CGT revendique la 
possibilité de créer partout des
Comités Inter-Entreprises, qui 
permettent aux salarié-e-s des 
établissements concernés de 
pouvoir bénéficier d'avantages en
matière de loisirs et de culture.

La production de cet avis n'a pas été
chose simple tant le sujet est vaste et

complexe et les perceptions de 
chacun différentes. Le groupe CGT
se retrouve dans l'approche de la
culture qui y est faite, ainsi que dans
les constats et les préconisations.
Nous aurions souhaité y voir 
figurer des propositions plus 
audacieuses, à nos yeux plus 
progressistes, cependant, cet avis
étant le résultat d'une élaboration
consensuelle, le groupe CGT le
votera.

Déclaration lue par 
Morgane Garcia-Aylies
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Brèves

Congrès de l’UD 65
Il s’est tenu les 2 et 3 octobre 2014 à Tarbes.
François Dousseau succède à Jean-François
Lapeyre comme Secrétaire Général de l’UD.

Congrès de l’UD 31
Il s’est tenu les 15, 16 et 17 octobre 2014 à
Toulouse. Cédric Caubere succède à Gisèle Vidallet
comme Secrétaire Général de l’UD.

Congrès de l’UD 46
Il s’est tenu les 27 et 28 novembre 2014 à Cahors.
Patrice Matence a été réélu Secrétaire Général 
de l’UD.




